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JEAN-MICHEL ET HÉLÈNE (1) se souviennent de
ce jour de février 2006. Les gendarmes sonnent à
leur porte, dans leur village de Lorraine. L’entraîneur
de football de leurs deux garçons, 8 et 10 ans, vient
d’être placé en garde à vue pour des faits de viols
sur mineur commis avant son arrivée dans la région.
Les gendarmes souhaitent interroger les enfants. En-
ceinte, Hélène est prise de convulsions. Un épisode
ancien réveille ses soupçons : son cadet, le « chou-
chou » du coach, avait été pris à partie dans les
douches par ses partenaires. Les parents interrogent
leurs garçons qui assurent n’avoir pas été agressés.
Même discours aux gendarmes. Mais les preuves de
viols et d’agressions sexuelles s’accumulent et ils lâ-
chent la vérité quelques jours plus tard.
L’aîné devient agressif, le cadet muet. Jean-Michel
se laisse « gagner par la haine ». Hélène veut démé-
nager, « ne plus avoir à passer en voiture devant le
stade ». Leur « bourreau » purge aujourd’hui une
peine de dix-huit ans de prison ; leurs enfants vont
« bien mieux ».
Marie, 40 ans, mariée, a attendu deux ans pour par-
ler à son mari des viols et agressions subis à 13 ans
de la part de son ancien entraîneur de patinage ar-
tistique. La douleur persiste. « C’est comme un han-
dicap physique. On s’y habitue mais on ne s’y fait
jamais vraiment.» Elle était la proie sexuelle de son
entraîneur, un des meilleurs patineurs français au
milieu des années 1970, reconverti coach d’un
grand club francilien. À 15 ans, cet homme de vingt
ans son aîné la présente comme sa petite amie aux
compétitions régionales. Il s’invite chez ses parents
qui le voient comme le « sauveur » de leur fille,
« alors qu’il [la] détruit » : « Il se disait amoureux de
moi. Mais comment peut-on aimer une jeune fille
de 13 ans ? »
Mathieu, 30 ans, ancien judoka, a réalisé ce qui lui
était arrivé en lisant La Dépêche du Midi, en 2000.
« J’avais refoulé ce traumatisme. D’autres affaires
ont éclaté dans la presse quand j’avais 19 ans. Les
premiers faits de viols me concernant remontaient
à cinq ans. J’ai témoigné pour le faire tomber. Le
procès a été dur. Être assis à dix mètres de lui... J’en
suis sorti soulagé même s’il y a des restes indélé-
biles. Je ne peux pas prendre de bain avec ma fille
de 3 ans, comme le font la plupart des parents. J’ai
du mal à la voir nue.»
Entraîneur de tennis de table dans la région Centre,
Alexandre, 38 ans, a subi des attouchements, à
14 ans et à deux reprises, de la part de son coach.

Cela a failli le pousser au suicide. «C’était peu avant
le procès de mon agresseur, en 2007, j’ai fait une
belle connerie. Je fréquentais le même club que lui,
j’étais devenu entraîneur. Un soir, je me retrouve
avec un autre éducateur qui me dit : “J’ai une bonne
opinion sur celui qui t’a agressé, quel que soit le ver-
dict, je ne changerai pas d’avis sur lui.” J’étais ul-
céré.» Chez lui, Alexandre avale une grande
quantité de médicaments. Trois jours de coma. « Je
vais bien aujourd’hui, assure ce jeune père de fa-
mille. Mais je me pose des limites avec mes élèves.
Je suis leur coach : pas leur père, ni leur pote ni leur
confident.»
C’est un livre poignant, d’Isabelle Demongeot, Ser-
vice volé, en mai 2007, qui a soulevé la question des
violences sexuelles. Ce témoignage a abouti à un
plan de lutte, le 20 février 2008 (voir par ailleurs).
L’ancienne joueuse de tennis a donné l’impulsion
générale avant la fin de sa mission en novembre
2009. « On a fait énormément en deux ans avec les
différents groupes de travail. Malheureusement on
s’est arrêté au milieu du gué, regrette-t-elle au-
jourd’hui.Il aurait fallu aller plus loin dans la diffu-
sion de notre message vers les clubs et les parents.
Je reçois toujours beaucoup de mails de victimes qui
me demandent vers qui se tourner et quoi faire.
Notre message n’est pas complètement passé.»

Comment quantifier le phéno-
mène ? Difficile. Les violences
sexuelles commises par des
personnes ayant autorité ont
été mesurées une fois, en 2009,
dans une enquête plus large,
sur les violences sexuelles dans
le sport, commandée par le mi-
nistère. Réalisée par l’université
Bordeaux-Segalen, spécialisée
en psychologie du sport, cette
étude révèle que près de 3 %
des athlètes interrogés décla-
rent avoir été victimes ou pen-
sent avoir été victimes de

violences sexuelles de la part d’« encadrants »
–  pour l’essentiel des entraîneurs, puis des diri-
geants, surveillants, gardiens, préparateurs physique
ou mental.
Président de la Société française de psychologie du
sport et coauteur de cette enquête, Greg Décamps

rappelle que « la proportion de violences commises
par des personnes ayant autorité (...) est relative-
ment faible ». Il reconnaît que l’enquête ne permet
pas « d’évaluer plus précisément l’ampleur de ce
type de violence ». « Ces résultats sont à manier
avec précaution : il est possible d’imaginer (...) qu’il
soit beaucoup plus difficile pour un sportif de se dé-
clarer victime de son entraîneur que d’un autre
sportif.»
Tabou dans le tabou, les violences sexuelles com-
mises par des personnes ayant autorité sont pour-
tant nombreuses à faire l’objet de décisions
judiciaires (voir par ailleurs). Marie-George Buffet a
eu affaire à quelques cas de violences dites « verti-
cales » lorsqu’elle était ministre de la Jeunesse et
des Sports (1997-2002). La mesure du phénomène
est, pour elle, aussi délicate que celle des violences
conjugales : « Pour une femme qui porte plainte, dix
ne le font pas. Alors imaginez la difficulté pour un
mineur de dénoncer son entraîneur. Il y a une
omerta évidente sur ce sujet.»
Sociologue à l’université de Lyon et spécialiste de
la question, Philippe Liotard milite pour une étude
spécifique. « Depuis dix ans, chaque fois que je parle
de cette problématique, la réaction du milieu sportif
est : “Il n’y a pas plus de cas dans le sport qu’ail-
leurs.”Faute d’enquête exclusive sur le phénomène,
on ne peut pas dire s’il est plus fréquent dans les
enceintes sportives que dans les foyers sociaux édu-
catifs, par exemple. Et comment mesurer un phéno-
mène quand personne ne veut vraiment le
regarder ? »

S’attaquer à ce fléau,
c’est attaquer deux
piliers du sport. La
structure sportive,
d’abord, en gros le
club, où se déroulent
les activités. Le sport
attire-t-il les délin-
quants sexuels ? En
charge de deux af-
faires d’agressions
sexuelles, Nicolas
Jacquet, procureur de
la République près le

tribunal de grande instance d’Angoulême, estime
qu’on « retrouve malheureusement dans le sport ce

qu’on constate dans toute autre activité scolaire,
culturelle ou religieuse. Ce qui ajoute au désarroi
des parents, notamment pour les sports d’équipe,
c’est de croire qu’avec le nombre de jeunes engagés
et les parents autour, leurs enfants seront épargnés.
Or, ça ne se passe pas comme ça.» Selon Philippe
Liotard, le sport offre un cadre favorable aux vio-
lences « verticales » : « L’environnement sportif at-
tire des prédateurs car il met en relation des adultes
et des jeunes. Dans le sport, on s’adresse directe-
ment au corps. Prenez les vestiaires, les douches, par
exemple, où on se change, on se lave ensemble.
C’est l’espace rêvé pour quelqu’un qui est dans une
quête de proies sexuelles.»
Deuxième pilier ébranlé : l’entraîneur tout-puissant.
Son emprise est multipliée par la pratique de haut
niveau (au-delà de quinze heures de pratique par
semaine), tournée vers la quête de performance.
«Les résultats sportifs servent de caution à des com-
portements de prédation, analyse Liotard. De nom-
breuses victimes déclarent que leur agresseur reste
le meilleur entraîneur qu’elles aient jamais eu.
Quelqu’un qui a prise sur leur corps, qui le rend plus
performant. On est dans une relation d’emprise où
l’adulte profite de son rôle de référent, agissant sur
le corps.»
Une emprise également psychologique. Elle com-
mence par un regard, une parole, que la victime ne
perçoit pas comme intrusif. Le but étant de réduire
à néant son espace vital, de créer une situation de
dépendance. Alexandre, 38 ans, entraîneur de tennis
de table, détaille comment son premier entraîneur
s’est mué en agresseur. « Il n’avait pas le profil vio-
lent. C’était quelqu’un d’ouvert. Comme le tennis de
table était devenu ma raison de vivre, à 14 ans, il a
tout fait pour participer de cette passion. Je n’étais
pas très doué mais il me donnait envie de m’investir
à fond. Il m’encourageait tout le temps. J’en étais
venu à croire que je pourrais devenir un tout bon. Il
était devenu presque plus important que mes pa-
rents. Il avait noté que je n’étais pas bien dans mon
cadre familial trop rigide. Il m’a invité chez lui pour
des soirées arrosées, avec d’autres. Puis seul, sans
me prévenir. Malgré mes refus, il m’a agressé.
L’image positive qu’il me renvoyait n’était qu’un
leurre pour m’agresser sexuellement.»
Mathieu, 30 ans, a d’abord subi une « manipulation
sournoise ». Son entraîneur de judo a ciblé la « fai-
blesse » de ses parents, « très pauvres », les a « cor-
rompus » en obtenant leur assentiment pour qu’il

offre des cadeaux à leur enfant. « D’abord un ki-
mono puis un jogging. Ça se passait au club. Puis il
m’a fait jouer chez lui à la console de jeux, que je
n’avais pas à la maison, avant de me violer.» Phy-
sique ou psychologique, l’emprise sert autant à as-
servir la victime qu’à « l’empêcher de parler »,
conclut Nicolas Jacquet, le procureur de la Répu-
blique d’Angoulême. « De toute façon, personne ne
te croira », « C’est notre secret à nous », « Sans moi,
tu n’es rien », sont les phrases qui verrouillent la
parole.

Les prédateurs
les plus dange-
reux semblent
davantage na-
viguer dans le
sport amateur.
Les structures
n’y bénéficient
pas des mêmes
contrôles que
celles dépen-
dant du minis-
tère.

Contrairement à un directeur de CREPS, par exem-

ple, le président d’un club amateur n’est pas en droit
d’exiger un extrait du casier judiciaire (bulletin no 2)
d’un bénévole qu’il recrute, excepté dans le cadre
des stages d’été. C’est donc au club d’être vigilant.
Un club d’athlétisme de Loire-Atlantique a pris ses
responsabilités, en septembre dernier, avec un
homme de 30 ans qui entraînait les 13 et 15 ans il
y a encore un an. « On a d’abord découvert une re-
lation “amoureuse” avec une jeune de 14 ans, sans
violences a priori, explique un dirigeant. On a en-
suite découvert qu’il allait souvent en discothèque,
jouer au bowling avec les jeunes. Pour certains,
c’était un gourou. Quand les autres ont su ce qui ar-
rivait à leur copine, mal dans sa peau, avec des pa-
rents en procédure de divorce, il les a menacés. On
l’a convoqué, écouté et suspendu avec effet immé-
diat. On a appelé le conseil général et la mairie puis
on a convoqué les parents qui ont déposé plainte.»
Rassurant, cet exemple est trop isolé. L’itinéraire
d’Alain J., entraîneur de football, vingt-cinq ans de
prédation, refroidit. 1982  : deux mois de prison
ferme pour agressions sexuelles dans une colonie
de vacances. Février 1988 : la mère d’un enfant dont
il était le « professeur » dans une école de photo dé-
pose une plainte contre lui, en Lorraine ; classée sans
suite. Le 24 avril 1994, le tribunal correctionnel de
Soissons le condamne à quatre ans d’emprisonne-

Un plan de lutte
depuis 2008

La France ne dispose d’un plan de lutte et de prévention contre les violences sexuelles dans
le sport que depuis le 22 février 2008. Il avait été initié en juillet 2007, en pleine affaire
Camaret, par Roselyne Bachelot, alors ministre de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et
de la Vie associative. Cela avait abouti à l’élaboration d’un plan de lutte contre le harcèle-
ment et les abus sexuels, comprenant une charte de bonne conduite (68 fédérations l’ont
signée), une campagne de sensibilisation (« Sportif oui, Victime non »), la mise en place
d’un numéro d’appel pour les victimes (le 08 VICTIMES), des outils de communication (mal-
lette pédagogique avec des cas pratiques racontés en vidéo) ainsi que des sessions d’in-
formation et de sensibilisation à destination des jeunes pratiquants et des « encadrants »
(soit près de 6 000 personnes). – J. C.

« L’agression
sexuelle, une
déchirure intime »

BORIS CYRULNIK*, neurologue et psychiatre,
explique comment la relation enfant-entraîneur
peut aisément basculer vers l’emprise.

«EN QUOI EST-IL GRAVE pour un sportif mineur d’être victime d’une
violence sexuelle de la part de son entraîneur?

– Dans les relations entre adulte et enfant, entre entraîneur et entraîné, l’adulte se pose
en tant que base de sécurité. Il y a aussi une proximité affective entre les rôles de parents
et d’entraîneurs qui doivent sécuriser et dynamiser le jeune. Lorsqu’un jeune établit une
relation dynamisante et de sécurité avec son entraîneur, il en bénéficie sur le plan psy-
chologique, affectif et sportif, dans le sens où ses résultats peuvent en être meilleurs. Or
ces relations peuvent facilement se pervertir, et dans les deux sens. Certains entraîneurs
utilisent cette relation de force pour le transformer en relation d’emprise. Ils peuvent de-
venir sadiques dans le but d’améliorer les performances de leurs élèves. De même, un
entraîné peut pervertir cette relation qui ressemblerait à une relation enfant-parent. Enfin,
il y a l’entraîneur qui profite de ce pouvoir pour avoir une emprise sexuelle sur son élève.

– Quels dommages cela peut-il engendrer?
– L’agression sexuelle est une trahison, une déchirure intime. C’est une agression à l’in-
térieur d’une relation affective, qui plus est avec un proche. Le jeune ne la voit pas venir.
La résilience est plus difficile, car l’attribution de la faute est interne, partagée. Le “pré-
dateur” fait de moi son complice. La victime a donc du mal à s’exprimer, elle s’en veut
de ne pas avoir vu le coup venir et elle a honte.

– Comment se remet-on de telles agressions?
– Il y a trois points de vue. Le premier concerne ce qui est préalable à l’agression. Pour
savoir si la victime pourra réagir, il faut savoir si elle a acquis deux facteurs. D’abord, l’at-
tachement “sécure” – c’est-à-dire le sentiment de pouvoir se défendre par rapport à des
situations – est imprégné dans la mémoire de l’enfant, qui en fait l’acquisition. Ensuite,
l’aptitude à mentaliser, c’est-à-dire à produire des images et des mots ; cette aptitude
permet de s’exprimer avec ses parents, se confier à des proches. Le problème concerne
ceux qui n’ont pas cette aptitude, qui étaient déjà malheureux chez eux pour raisons de
violences conjugales ou de conditions sociales difficiles notamment le jour de l’agression,
ils sont hébétés. L’agresseur profite encore plus de la situation et l’agressé se sent com-
plice involontaire. Le second point de vue porte sur l’agression : on en revient à la violence
interne quand la victime ne voit pas l’agression venir et s’en sent responsable. Enfin, der-
nier point de vue : après l’agression. Soit vous avez des victimes qui ne se défendent pas,
soit l’agressé se sent soutenu par sa famille, ses proches, l’institution (autres entraîneurs,
président de club, psychologue). Le facteur de résilience est alors possible. – J. C.
*Dernier ouvrage paru : « Mourir de dire, la honte » (Odile Jacob)

1. Montrer aux encadrants que votre enfant est sous
votre surveillance. Par exemple : le déposer à son
club une dizaine de minutes avant le début d’un en-
traînement, l’accompagner jusqu’à son vestiaire.

2. Éviter d’arriver en retard à la sortie de l’en-
traînement. C’est souvent dans ces moments
qu’un encadrant se retrouve seul avec l’enfant.

3. Refuser l’hébergement de votre enfant chez un
encadrant lors d’un déplacement, même si cela vous
arrange.

4. Interdire que des enfants partagent la
chambre d’un encadrant lors des déplace-
ments. Même par manque de moyens du club.

5. Interdire que votre enfant prenne sa douche en
compagnie d’adultes.

6. Rester vigilant si votre enfant reçoit des ca-
deaux ou autres faveurs d’un encadrant.

7. S’inquiéter quand votre enfant se renferme. Si
vous soupçonnez qu’il a été victime de violences

sexuelles, essayer de libérer sa parole en l’assurant
qu’il n’est coupable de rien.

8. Dissuader votre enfant mineur d’entretenir
des relations de copain avec son entraîneur.

9. Ne jamais déléguer à un entraîneur une autorité
parentale.

10. Pour tout déplacement de quelques jours,
réclamer deux cadres adultes pour éviter les
relations duelles.

Le Code pénal
■ Viol sur mineur de 15 ans par personne ayant
autorité : vingt ans d’emprisonnement. (Article
222-24)
■ Agressions sexuelles par personne ayant auto-
rité : sept ans d’emprisonnement. (Article 222-28)
■ Agressions sexuelles sur mineur de 15 ans par
personne ayant autorité : dix ans d’emprisonne-
ment. (Article 222-30)
■ Pour toutes ces infractions commises par per-
sonne ayant autorité, le tribunal correctionnel ou
la cour d’assises peut interdire d’exercer une ac-

tivité professionnelle ou bénévole impliquant un
contact habituel avec des mineurs. Soit à titre dé-
finitif, soit pour une durée égale ou inférieure à
dix ans. (Article 222-45)
■ Toute personne ayant connaissance de faits de
maltraitance, d’atteintes sexuelles ou de privation
doit prévenir les autorités administratives et ju-
diciaires. (Article 434-3)
Le Code du sport
■ Toute personne ayant fait l’objet de certaines
condamnations pénales (crimes, délits de vio-
lences, agressions et exhibitions sexuelles) est in-

terdit d’enseigner, d’animer, d’encadrer. Ce ré-
gime d’incapacité s’applique aussi bien à l’ensei-
gnement contre rémunération qu’à l’ensei-
gnement bénévole. (Article L 212-9)
■ Nul ne peut enseigner, animer ou encadrer une
activité physique ou sportive auprès de mineurs
s’il a fait l’objet d’une mesure administrative d’in-
terdiction de participer, à quelque titre que ce
soit, à la direction et à l’encadrement d’institu-
tions et d’organismes soumis aux dispositions lé-
gislatives ou réglementaires relatives à la
protection des mineurs.

Qui contacter ? 
■ POUR DÉPOSER PLAINTE. – Le commissariat de police
ou la gendarmerie.

■ POUR SE FAIRE REPRESENTER. – Un avocat spécialiste
de droit pénal. Contacts sur le site Internet du barreau de votre
ville ou département.

■ POUR PARLER. – Appeler le 08 VICTIMES, 08 842 846 37,
géré par l’INAVEM (Institut national d’aide aux victimes et de
médiation). Depuis 2008, il dispose de spécialistes pour ré-
pondre aux questions relatives aux violences sexuelles dans
le sport. (7 jours sur 7 de 9 heures à 21 heures).

Une
multiplication

des cas
Une liste non exhaustive d’affaires en
cours ou jugées depuis seulement qua-
tre ans mesure l’ampleur du phéno-
mène des violences sexuelles commises
sur des mineurs dans un cadre sportif.

■ Juillet 2007. La Cour de cassation
rejette le pourvoi d’un entraîneur de pa-
tinage artistique des Pyrénées-Atlan-
tiques condamné en appel à deux mois
de prison avec sursis pour agression
sexuelle aggravée sur mineure.

■ Octobre 2007. Le président d’un
club de judo et de karaté du Val-de-
Marne est condamné à quatorze ans de
réclusion criminelle pour des viols, des
tentatives de viol et agressions
sexuelles sur des jeunes.

■ Mars 2008. Un professeur de gym-
nastique de Seine-et-Marne est
condamné à douze ans de prison pour
des viols ou agressions sexuelles sur
quatre mineurs de moins de 15 ans.

■ Avril 2008. Deux entraîneurs de ten-
nis de table à Paris et en région pari-
sienne sont condamnés respectivement
à quinze et neuf ans d’emprisonnement
pour plusieurs viols sur des enfants âgés
de 11 à 16 ans.

■ Juillet 2008. Un entraîneur de foot-
ball dans un club proche de Montbéliard
(Doubs) est mis en examen pour viols et
agressions sexuelles sur mineur de
15 ans. En cours d’instruction.

■ Septembre 2008. Un président de
club de boxe de Haute-Garonne est
condamné à huit mois de prison avec
sursis pour attouchements.

■ Novembre 2008. Un entraîneur de
natation d’un club de Gironde est mis
en examen pour viol et agression
sexuelle sur mineure de 15 ans.

■ Mars 2009. Un entraîneur de taek-
wondo est condamné à Tahiti à neuf
mois de prison pour agressions sexuelles
sur trois adolescentes.

■ Juin 2009. Un maître d’armes d’un
club du Nord - Pas-de-Calais est
condamné à deux ans de prison avec
sursis pour attouchements sur mineures
de 15 ans.

■ Avril 2010. Le président-entraîneur
du club de football d’un village de Cha-
rente est mis en examen et placé sous
contrôle judiciaire pour corruption de
mineurs et agressions sexuelles sur mi-
neurs de 15 ans.

■ Septembre 2010. Un entraîneur de
basket dans un club amateur du Mans
(Sarthe) est condamné à trois ans de pri-
son dont trente mois avec sursis pour
agression sexuelle sur mineur de 15 ans.

■ Septembre 2010. Un entraîneur
d’un club de football du Tarn est mis en
examen pour viol et agressions
sexuelles sur mineur de 15 ans par une
personne ayant autorité.

■ Septembre 2010. Un entraîneur de
football du Val-de-Marne est condamné
à trois ans de prison dont deux avec sur-
sis pour corruption de mineurs et at-
teintes sexuelles sur mineur.

■ Octobre 2010. Un préparateur phy-
sique et entraîneur de tennis de Bor-
deaux (Gironde) est condamné à douze
ans de prison pour viols et agressions
sexuelles sur mineur de 15 ans.

■ Novembre 2010. Un entraîneur de
boxe d’un club isérois est mis en exa-
men pour attouchements sexuels sur
mineures de 15 ans. En cours d’instruc-
tion.

■ Décembre 2010. Un entraîneur de
football d’un club de Cognac (Charente)
est mis en examen et placé en détention
provisoire pour viols et agressions
sexuelles sur mineurs de 15 ans par per-
sonne ayant autorité.

■ Février 2011. Un entraîneur de
football en Haute-Saône est condamné
à un an de prison avec sursis pour
agression sexuelle sur mineur de 15 ans.

■ Février 2011. Un entraîneur de
lutte d’un club d’une commune du Nord
est condamné à cinq ans de prison, dont
trois avec sursis, pour agressions
sexuelles sur mineurs et corruptions de
mineurs. A interjeté appel.

■ Mai 2011. La chambre criminelle de
la Cour de cassation décide de renvoyer
devant la chambre de l’instruction de
Lyon Régis de Camaret, l’ancien entraî-
neur d’Isabelle Demongeot. Celle-ci
devra vérifier dans les huit prochains
mois si les faits relatés par les deux plai-
gnantes (viols) sont constitutifs de viols
et non d’agressions sexuelles. En cas de
viol, Camaret serait renvoyé devant une
cour d’assises.

■ Mai 2011. Un entraîneur de judo du
Maconnais (Bourgogne) est condamné
à vingt-quatre mois de prison, dont huit
ferme, pour agression sexuelle sur mi-
neurs de 15 ans par personne ayant au-
torité.

Le sport n’est
pas épargné
par les
violences sexuelles
commises par des
personnes ayant autorité
sur des mineurs.

Un code de bonne conduite pour le tennis
TOUT EST PARTI de l’affaire Régis de Camaret. Isabelle Demongeot accusait son entraîneur
de l’avoir violée et agressée sexuellement. Jean-François Vilotte, alors président de la Fédé-
ration française de tennis, avait demandé à Bernard Pestre, directeur adjoint en charge du
département formation et enseignement, de produire un document à destination de ses ca-
dres techniques.
Intitulé «Principes de conduite à respecter, entraîneurs accompagnant des jeunes en com-
pétition», ce guide de bonne conduite de l’encadrant a été diffusé en début d’année aux
ligues, aux comités départementaux, aux clubs et aux entraîneurs. «On voulait que tout le
monde soit sensibilisé, explique Bernard Pestre. Non seulement ce guide est à destination
des mineurs, qui seraient victimes de violences sexuelles de la part d’un encadrant, mais
aussi de nos entraîneurs qui pourraient parfois, par la nature de leur charge, se mettre dans
des situations suffisamment ambiguës pour qu’elles se retournent contre eux.»
Parmi les situations «ambiguës», celles relatives au guidage, consigné au point 11 notam-
ment : «L’entraîneur peut toucher le dos, la tête et les épaules de l’enfant mais pas ses par-
ties intimes (fesses, seins, cuisses etc). Si, par accident, l’adulte touche une partie intime de
l’enfant, de simples excuses devraient suffire. Sinon, dans certaines situations, il convient
de discuter avec l’enfant de ce qui vient de se produire, et de bien lui faire comprendre que
ce geste n’est pas volontaire, plutôt que d’être mal à l’aise et de garder le silence.» – J.C.

ment, dont deux ferme, pour agressions sexuelles et
attouchements sur les trois enfants de sa compagne,
âgés de moins de 15 ans. Sorti de prison, Alain J.
s’installe en Lorraine où il devient joueur puis en-
traîneur du club de Doncourt-lès-Conflans, dès
2001, en charge des poussins et des benjamins. Il y
commet viols et agressions sur une dizaine d’en-
fants. Fin 2005, des parents émettent des doutes sur
lui et il quitte précipitamment le club. Mis en exa-
men, sous contrôle judiciaire, il est incarcéré en
2006 alors qu’il venait d’atterrir dans un nouveau
club de la région.

Cette trajectoire
morbide pourrait-
elle se tracer au-
jourd’hui, depuis
la mise en place
du plan de lutte
contre les vio-
lences sexuelles
de 2008 ? Deux
exemples mon-
trent que le
contrôle des dé-

linquants sexuels est fragile. Pour rappel, l’article
L 212-9 du code du sport interdit à toute personne
ayant fait l’objet de certaines condamnations pé-
nales (crimes, délits de violences, agressions et exhi-
bitions sexuelles) d’enseigner, d’animer, d’encadrer.
Les directions départementales du ministère sont
chargées de sa bonne application et des interdits
administratifs (2). Un entraîneur de tennis de table,
condamné à six mois de prison avec sursis pour at-
teintes sur mineure le 18 mai 2006 par le tribunal
correctionnel de Vannes, préside pourtant au-
jourd’hui un club du Morbihan. Dans le même dé-
partement que sa victime. Président de la Ligue de
Bretagne, Claude Brossard assure « ne rien pouvoir
faire car il ne sait rien de sa condamnation. J’ai ap-
pelé la direction départementale et régionale de
Bretagne de la Jeunesse et des Sports. On m’a ré-
pondu qu’il fallait du temps pour savoir ce qu’il avait
fait, s’il était sur une liste d’interdits administratifs.
Pour l’instant on en est nulle part.»
Plus rassurant, le cas de cet autre entraîneur de ten-
nis de table de la région tourangelle. Condamné en
avril 2008 à quatre mois d’emprisonnement avec
sursis pour agression sexuelle sur mineur par per-

sonne abusant de son autorité, il s’est présenté, le
12 octobre 2010, dans une compétition interrégio-
nale, à Aubigny-sur-Nère, pour y coacher sa fille et
une autre élève. La Ligue du Centre a rappelé à son
club que, s’il avait le droit d’être licencié, il lui était
interdit d’entrer en contact avec des mineurs.

Le phénomène
concerne-t-il les
entraîneurs natio-
naux ? Leurs fédé-
rations traitent les
affaires au cas par
cas. Les sports de
glace ont réinté-
gré en 2007 un
ancien entraîneur
national écarté
par le ministère de
la Jeunesse et des

Sports en 2000. Élu au bureau exécutif de la Fédé-
ration française des sports de glace (FFSG), cet en-
traîneur avait été mis en cause par une mineure en
février 2000. Celle-ci dénonçait un comportement
ambigu de ce coach qui aurait essayé de l’embras-
ser en pleine nuit, dans le dortoir du centre où elle
participait à un stage d’été. Le ministère de la Jeu-
nesse et des Sports avait saisi le parquet de Créteil
qui avait classé l’affaire sans suite. À l’instigation
de Marie-George Buffet, une enquête de l’inspec-
tion générale du ministère avait été diligentée. Le
rapport, rendu le 28 juin 2000 par Michèle Vallet,
inspectrice, avait incité Marie-George Buffet à met-
tre fin à son mandat d’entraîneur national : « J’avais
demandé à ce que ce monsieur soit remis à son
corps administratif d’origine par mesure de précau-
tion.»
L’inspectrice n’avait relevé aucune violence de la
part de cet entraîneur de patinage et avait conclu
que son comportement n’était « pas conforme à ce
que l’on est en droit d’attendre d’un cadre tech-
nique », qu’il ne correspondait pas aux « règles
déontologiques » à adopter avec des mineurs. Et re-
commandait qu’il n’ait « plus aucune fonction d’en-
cadrement des jeunes ».
Une enquête avait en outre été ouverte par le par-
quet de Créteil mais n’avait pas abouti. Contacté
pour évoquer ces faits, cet entraîneur a estimé que
« l’intitulé de [notre] enquête, sur les violences

sexuelles dans le sport, ne [le] concernait pas (...)
Je ne peux en aucun cas vous dire quoi que ce
soit.»
Sollicité par L’Équipe pour évoquer les violences
« verticales », Didier Gailhaguet, président de la
FFSG, nous a fait parvenir cette réponse écrite,
avant même que soit abordé le cas de son élu : « Le
président ne souhaite pas discuter d’affaires ressas-
sées, qui ont été administrativement jugées et pour
lesquelles, à la fois la FFSG et l’intéressé ont appli-
qué les sanctions et ce, sans récidive. La Fédération
des sports de glace a signé la charte contre les vio-
lences et les abus sexuels et fait acte d’éducation
préventive auprès des acteurs de nos sports où des
adultes sont mis en relation avec des mineurs.»
Dernier exemple : comment écarter un membre de
la DTN sur lequel ne pèsent que de lourds soup-
çons ? L’escrime a mis au placard en 2005 un maître
d’armes jamais condamné pour violences sexuelles.
Il reconnaît pourtant lui-même des attitudes pour
le moins « ambiguës » : « J’ai été mis au frigo, dé-
clare cet entraîneur de 60 ans qui travaille dans un
bureau, loin des athlètes. C’est une vieille histoire,
déterrée vingt-cinq ans après les faits, à une époque
où j’étais mal. C’est un règlement de compte. Je ve-
nais de me faire larguer par ma copine, et j’ai eu un
comportement très ambigu avec une jeune fille.
J’étais amoureux d’elle (...) Oui, elle avait 10 ans
mais j’étais mal. Je l’ai câlinée mais il ne s’est rien
passé d’ordre sexuel et je regrette mon attitude.
J’étais allé voir un psychiatre pour lui demander si
j’étais pédophile. Il m’avait dit non, m’avait
conseillé juste de faire attention à ce que je faisais.
(...) C’est vrai que j’ai été amoureux de toutes les
filles que j’ai entraînées, mais c’était platonique. Je
voulais qu’elles sortent le meilleur d’elles. D’ailleurs,
elles m’adoraient.»

JÉRÔME CAZADIEU
(avec B. L. et J.-B. R.)

1. Tous les prénoms ont été modifiés.

2. Les « DR » gèrent le fichier des interdits adminis-
tratifs en étroite relation avec les Ligues régionales.
Gros souci, ce fichier ne spécifie pas la nature de
l’interdiction administrative.

3.  Étude réalisée sur 1 407 sportifs, hommes et
femmes, de 15 à 35 ans, issus de toutes disciplines
et de diverses structures de haut niveau (CREPS,
INSEP, UFR STAPS, Lycées sport études).

« COMMENT MESURER UN PHÉNOMÈNE QUE PERSONNE
NE VEUT VRAIMENT REGARDER ? »

Philippe Liotard, sociologue

«C’EST COMME UN HANDICAP PHYSIQUE. ON S’Y
HABITUE MAIS ON NE S’Y FAIT JAMAIS VRAIMENT»

Marie, 40 ans

Dix conseils aux parents Que dit la loi ?
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PAU –
de notre envoyé spécial

SES MAINS tremblent. Sa voix che-
vrote, ses mots se heurtent ou font place
au silence. Ses yeux concentrent dix ans
de « sévices » (de 1993 à 2002, de l’âge
de 6 à 17 ans). Viols, attouchements,
menaces et contraintes physiques qu’il
dit avoir endurés de son entraîneur de
foot « sans pouvoir en parler à ses pa-
rents, par honte et par peur ».
Depuis que Laurent a déposé plainte, le
19 mai 2008, contre son coach, cet an-
cien défenseur et milieu de terrain à Bor-
dères-sur-l’Échez puis à Orleix (Hau-
tes-Pyrénées) se sent « libéré». Raconter
son histoire n’a pas été facile. «Une thé-
rapie ». Il a vingt-trois ans, il est au-

jourd’hui chaudronnier dans la région
paloise, il est décidé à mener sa dé-
marche à ses fins. « Je ne veux plus que
cet homme puisse faire de mal à des en-
fants», affirme Laurent à propos de l’en-
traîneur mis en examen en janvier 2010
et placé sous contrôle judiciaire. Au
cours de l’enquête, sept autres anciens
joueurs de Bordères et Orleix ont déclaré
avoir été victimes de cet homme de
58 ans pour faits de viol, agressions
sexuelles et attouchements.

– «Pourquoi avoir attendu l’âge
de vingt et un ans pour porter
plainte contre votre entraîneur?
– Peu avant que je ne porte plainte, cet
homme était invité à un repas de famille
chez ma mère. En le voyant avec mon
petit frère sur ses genoux, je m’étais dit :
ce n’est pas possible, je dois faire
quelque chose. Ça avait servi de déclic.

– Comment ont réagi vos parents
quand vous leur avez tout dit?
– Ma mère n’en croyait pas ses oreilles,
mon père non plus. Ils le connaissaient
depuis longtemps et avaient une telle
confiance en cet homme. Ils n’ont pas
trop réagi devant moi car j’étais en
pleurs en leur racontant. Mais j’ai su
après qu’ils étaient effondrés.

– Quand et où ont commencé les
agressions, les viols?
– À 6 ans, au club de Bordères-sur-

l’Échez. Cet individu était mon entraî-
neur et aussi le président du club qu’il
avait monté avec mon père. Les agres-
sions ont commencé dans le vestiaire, à
la fin des entraînements, il me faisait es-
sayer des maillots ou passer des exa-
mens médicaux. C’était des
attouchements. Comme mes parents
étaient tout le temps en retard à la fin
des entraînements, il a proposé au début
de me ramener chez moi.

– Quand avez-vous pris conscience
qu’il vous faisait du mal?
– Quand je suis allé la première fois chez
lui, à 6 ans. Jusque-là, il m’essuyait le dos
quand j’étais dans les douches, soi-disant
pour m’aider. Là, il m’a demandé de me
déshabiller et m’a photographié nu.

– Comment vous contraignait-il ?
– Il me disait de ne pas en parler à mes
parents, que c’était notre secret. Il répé-
tait sans cesse qu’en parler pourrait pro-
voquer quelque chose de très grave pour
moi. D’autres fois, il s’est montré violent.

– Comment ça s’est passé ensuite?
– Vers 9 ans, il a commencé à me mon-
trer des cassettes pornographiques. Puis
il a continué à profiter de moi à la fin
des entraînements, en me ramenant
chez mes parents. J’avais 13 ans, il
m’emmenait dans les bois et me faisait
une fellation. J’étais un peu fatigué,
donc forcément je n’y arrivais pas, mais
lui continuait jusqu’à ce que j’ai des brû-
lures sur le sexe. Il fallait que je me force
à y arriver sinon il ne s’arrêtait pas.

– En 1998, une première plainte
avait été déposée par un joueur
contre lui mais avait été classée
sans suite. Avait-il changé de com-
portement avec cette affaire?
– Après la première plainte, il n’a plus eu
le droit de se doucher avec nous. Il allait
dans les douches des arbitres, mais
comme c’était à côté de la remise où il
rangeait le matériel et que je devais tout
le temps l’aider, il m’attirait dans sa
douche.

– Avez-vous cherché à vous sortir
de son emprise?
– Peu après la plainte en 1998, je lui ai

dit d’arrêter sinon j’en parlerais à mes
parents. Là, il a essayé de m’étouffer. Au
dernier moment, il a dû prendre
conscience de son acte et s’est arrêté. Il
m’a alors menacé : « Si tu parles avec
tes parents, cela ira plus mal que ce qui
vient de se passer. » J’ai essayé plusieurs
fois de l’arrêter mais il était tellement
fort physiquement. J’étais parmi les plus
petits de mon équipe.

– Quand les violences se sont-elles
arrêtées?
– Quand j’ai pris mon appartement, vers
17 ans. Je n’ai plus entendu parler de lui.

– Comment expliquez-vous que
vous n’ayez pas réussi à en parler
à vos parents?
– Il était devenu très ami avec eux.
J’avais peur qu’ils ne me croient pas. Cet
homme était intelligent, quand même. Il
avait des manières de faire qui trom-
paient mes parents. Toujours prêt à aider.
Il avait aussi une femme, trois enfants.

– Il s’en servait comme d’une cou-
verture?
– Oui (il marque une pause). J’ai très
longtemps eu peur de lui. Encore au-
jourd’hui, il me fait peur. Des gens
comme ça peuvent péter les plombs. Un
des pires trucs que j’ai appris dernière-
ment, c’est qu’il avait en plus le sida !
Heureusement, il ne me l’a pas donné.
Mais qui sait s’il ne l’a pas refilé à un
autre gamin ?

– Comment se reconstruit-on
après un tel traumatisme?
– J’ai commencé une thérapie. J’essaie
de tourner la page. Ce n’est pas facile.
J’ai toujours ce sentiment d’être sali. Je
me lave tout le temps les mains. Cet
homme m’a volé mon enfance.

– Que faire pour que de telles vio-
lences ne se reproduisent plus?
– J’aurais aimé que mes parents vien-
nent me chercher un quart d’heure
avant la fin de l’entraînement. Qu’ils me
voient aller à la douche et en ressortir.
Les parents doivent faire attention à
leurs enfants. – J. C.

1. Le prénom a été modifié.
2. Maître Jean-François Blanco, l’avocat
de l’entraîneur bigourdan mis en exa-
men, n’a pas souhaité donner sa version
des faits : « J’attends que l’instruction
soit terminée avant de faire le moindre
commentaire.»

« Cet homme m’a volé
mon enfance »
Laurent (1) raconte les viols et les agressions sexuelles que son ancien entraîneur
de foot lui aurait fait subir pendant près de dix ans.

«Si tu parles avec tes parents, cela ira plus
mal que ce qui vient de se passer.»

1. Une nouvelle campagne d’affichage dans les
écoles, clubs, structures sportives de haut niveau,
rappelant qu’il est interdit à un adulte encadrant de
commettre des violences sexuelles sur un mineur.

2. L’autorisation pour les présidents de club ou de
toute structure sportive à exiger de son encadrant,
avant tout engagement bénévole, un extrait de ca-
sier judiciaire.

3. Un fichier plus lisible des interdits administratifs
qui permettent de connaître la nature de l’interdic-
tion (sexuelle, par exemple) édictée par le ministère.

4. L’élargissement de l’inscription automatique des
délinquants sexuels sur le fichier FIJAISV* pour des
condamnations inférieures à cinq ans d’emprisonne-
ment quand il s’agit d’encadrants sportifs.

Leonard
et Sjöberg

témoignent
Sugar Ray Leonard, 55 ans, et Pa-
trik Sjöberg, 46 ans, ont eux aussi
été victimes de violences
sexuelles de leurs entraîneurs. Ils
le racontent dans leurs récentes
biographies*. L’ancien champion
du monde américain de boxe et
l’ex-champion du monde suédois
de saut en hauteur témoignent
avoir été agressés sexuellement
respectivement à l’âge de 15 et
10 ans. – J. C.

(*) Leonard : The Big Fight : My Life in
and out of the Ring. Sjöberg : What you
didn’t see.

Les propositions de

(*) FIJAISV : Fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes.

TÉMOIGNAGES
Vous souhaitez témoigner vous-même de façon anonyme sur ce dossier : temoignage@lequipe.fr

Le personnage
représenté sur cette
photo n’est en rien

concerné par le
contenu de l’article
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